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ÉTAT B

Mission « Justice »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Justice judiciaire 0 0
Administration pénitentiaire 1 000 000 0
Protection judiciaire de la jeunesse 0 1 000 000
Accès au droit et à la justice 0 0
Conduite et pilotage de la politique de la 
justice

0 0

Conseil supérieur de la magistrature 0 0

TOTAUX 1 000 000 1 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

AMENDEMENT DE REPLI

L’École Nationale d’Administration pénitentiaire (ENAP) voit son budget augmenter de seulement 
0,7 M€ en 2024.

Cette augmentation est en fait la résultante de « réformes salariales et statutaires non programmées 
au BI 2023 et intervenues en cours d’année », de la revalorisation des frais de mission et de 
l’augmentation incontrôlée des fluides et matières premières (225% pour le gaz et 215% pour 
l’électricité).

Le budget supplémentaire de 0,7M€ est donc entièrement absorbé par ces charges peu anticipées.

Cette stagnation est totalement incompatible avec les exigences de recrutement et de formation de 
l’ENAP notamment pour faire face aux besoins humains qu’exige la bonne réalisation du Plan 
15.00 places de prisons.

À cette fin, il y a donc lieu de rehausser de 2 000 000 € le budget du programme « administration 
pénitentiaire » en prélevant sur le programme « Action judiciaire de la jeunesse ».

Le présent amendement prévoit donc d'abonder les crédits, en autorisations d'engagement et en 
crédits de paiement, d'un montant de 1 000 000 d'euros pour l'action n°04 : « Soutien et formation » 
du programme n°107 : « Administration pénitentiaire » et, pour les besoins de la recevabilité 
financière, de minorer du même montant les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits de 
paiement pour l'action n°04 : « Formation » du programme n°182 : « Protection judiciaire de la 
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jeunesse ». En cas d'adoption de l'amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette 
dernière compensation.


